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La seance reprend a 15 h 25. 

Le President (parle en anglais ): J’informe le 
Conseil de securite que j’ai rei?u de la representante de 
l’Armenie une lettre dans laquelle elle demande a etre 
invitee a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter cette 
representante a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, Mme Davtyan 

(Armenie) occupe le siege qui lui est reserve sur 

le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Grece. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Vassilakis (Grece) (parle en anglais ) : 
Puisque c’est la premiere fois que nous prenons la 
parole sous votre presidence, permettez-moi tout 
d’abord, de vous feliciter, Monsieur le President, pour 
votre accession a ces fonctions. Je voudrais egalement 
faire part de nos chaleureuses felicitations au President 
sortant, le Representant permanent du Mexique, pour 
son excellent travail. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
de l’Union europeenne. Les pays candidats a 
l’adhesion - Chypre, la Republique tcheque, l’Estonie, 
la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la Pologne, 
la Slovaquie et la Slovenie -, les pays associes, a 
savoir la Bulgarie, la Roumanie et la Turquie, ainsi que 
le pays de 1’Association europeenne de libre-echange, 
membre de l’Espace economique europeen, l’Islande, 
souscrivent a cette declaration. 

Le maintien de la paix et de la securite 
internationale est une preoccupation majeure de 
l’Union europeenne. Dans ce contexte, nous appuyons 
vigoureusement tous les efforts entrepris par 
l’Organisation des Nations Unies et au sein des 
organisations regionales en vue de renforcer les 
mecanismes visant a prevenir et a eliminer les 
differends qui risquent de menacer la paix et la securite 
internationales et visant a regler pacifiquement ces 
differends. 


L’Union europeenne est pleinement resolue a 
mettre en oeuvre les instruments internationaux 
existants et les divers principes et regies concernant le 
reglement pacifique des differends internationaux. 
Nous adherons fermement au principe qui veut que les 
Etats agissent de maniere a prevenir l’apparition ou 
l’aggravation des differends ou des situations de crise 
dans leurs relations internationales, en particulier en 
s’acquittant de leurs obligations au regard du droit 
international. Dans le meme ordre d’idees, nous 
estimons que tous les Etats ont le devoir, 
conformement aux principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies, de recourir a des moyens pacifiques 
pour regler tout differend auquel ils sont parties et dont 
la persistance risque de mettre en peril la paix et la 
securite internationales. 

A cet egard, l’Union europeenne attache une 
grande importance au Chapitre VI de la Charte et, en 
particulier, aux diverses methodes de prevention et de 
reglement des differends qui sont mentionnes dans ses 
Articles 33 a 38. Nous estimons, toutefois, que les 
Etats devraient utiliser ces procedures et methodes de 
la maniere plus efficace possible, ainsi qu’il est 
egalement indique dans la resolution 55/217 de 
l’Assemblee generale. 

Nous voudrions egalement souligner l’importance 
des mecanismes judiciaires dans la prevention et le 
reglement des differends juridiques. A notre sens, le 
recours precoce et plus frequent a ces mecanismes, tout 
specialement a la Cour internationale de Justice et au 
Tribunal international du droit de la mer, contribuerait 
grandement au maintien de la paix et de la securite 
internationales et a la promotion de la primaute du 
droit international dans les relations internationales. 

L’Union europeenne souhaite souligner, 
conformement a la Charte, le role primordial que joue 
le Conseil de securite dans le domaine du reglement 
pacifique des differends ou de toute situation dont la 
persistance risque de menacer la paix et la securite 
internationales. A cet egard, nous voudrions souligner 
l’obligation des Etats, en vertu de la Charte, de 
soumettre au Conseil un differend auquel ils seraient 
parties s’ils ne peuvent parvenir a une solution rapide 
par aucun des moyens indiques a l’Article 33 de la 
Charte. 

Dans le rapport intitule « Agenda pour la paix : 
diplomatic preventive, retablissement de la paix et 
maintien de la paix », le Conseil de securite avait ete 
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prie de tirer pleinement avantage des possibilites 
offertes par la Charte en vue de recommander les 
procedures ou methodes appropriees pour le reglement 
des differends et de faire des recommandations aux 
parties en vue du reglement pacifique des differends. 
Nous appuyons pleinement cette recommandation qui 
est egalement conforme a l’Article 36 de la Charte. 

Nous sommes egalement d’avis que le Conseil de 
securite devrait agir sans delai, conformement a ses 
fonctions et pouvoirs, tout specialement dans les cas ou 
des differends internationaux se transforment en 
conflits armes. 

Le Conseil de securite devrait egalement insister 
sur l’importance du reglement pacifique des conflits 
internes, dont le nombre a considerablement augmente 
ces 10 dernieres annees. 

L’Union europeenne juge important le role que 
joue l’Assemblee generate dans le domaine du 
reglement pacifique des differends, en particulier pour 
elaborer, selon qu’il convient, des recommandations ou 
appeler l’attention du Conseil de securite sur des 
situations susceptibles de menacer la paix et la securite 
internationales. Nous pensons que l’Assemblee devrait 
tirer parti avec un maximum d’efficacite de ses 
competences pertinentes qui decoulent de la Charte. 

Nous sommes egalement d’avis que le Secretaire 
general assume d’importantes responsabilites en ce qui 
concerne le reglement pacifique des differends. Nous le 
felicitons pour les activites qu’il a deja realisees dans 
ce domaine, et nous le prions de continuer d’assumer 
pleinement ces responsabilites, notamment en attirant 
l’attention du Conseil de securite sur toute question 
qui, a son sens, serait susceptible de menacer le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

L’Union europeenne est d’avis que la diplomatic 
preventive et l’alerte rapide peuvent prevenir 
l’apparition et l’escalade des differends, et elle 
souhaite souligner le role important que jouent a cet 
egard le Conseil de securite, l’Assemblee generate et le 
Secretaire general. Nous sommes convaincus que ces 
organes doivent continuer de jouer ce role et doivent 
encore le renforcer. 

De meme, nous souscrivons aux declarations et 
resolutions de l’Assemblee generate relatives a la 
prevention des differends qui appellent au 
renforcement de la capacite de l’Organisation des 
Nations Unies a agir efficacement dans les domaines 


ayant trait a la prevention des differends, y compris en 
renforpant les mecanismes de cooperation pour la mise 
en commun de 1’information, la planification et la mise 
au point d’un plan d’ensemble pour le renforcement du 
systeme d’alerte rapide et de prevention de 
l’Organisation des Nations Unies, en dispensant une 
formation en vue de maintenir les capacites ainsi 
renforcees, et en cooperant avec les organisations 
regionales. 

L’Union europeenne est egalement d’avis que les 
accords et organismes regionaux jouent un role tout 
aussi important dans le reglement pacifique des 
differends d’ordre local et dans la prevention et 
l’elimination de ces differends. Certains de ces accords 
regionaux ont mis au point des instruments politiques 
et juridiques importants prevoyant des mecanismes 
pour le reglement pacifique des differends. L’Union 
europeenne prie les Etats parties a ces accords ou 
membres de ces organismes de s’efforcer de parvenir 
au reglement pacifique de leurs differends par le biais 
de ces mecanismes, conformement aux Articles 33 et 
52 de la Charte. 

Enfin, l’Union europeenne est d’avis qu’il est 
necessaire de renforcer les prises en charge regionales 
des differends d’ordre local en consolidant les 
mecanismes et les capacites des accords et organismes 
regionaux en matiere de reglement des differends. A 
cet egard, une cooperation accrue et une meilleure 
coordination avec l’ONU seront benefiques aux deux 
parties et contribueront a une paix et une securite 
durables. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Honduras. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Acosta Bonilla (Honduras) {parle en 
espagnol) : Monsieur le President, j’exprime notre 
satisfaction de vous voir presider cette importante 
seance du Conseil de securite. 

La communaute internationale a place ses espoirs 
dans les Nations Unies et croit fermement en son role 
conciliateur et pacifique, facteur fondamental pour le 
developpement economique et le bien-etre de nos 
peuples. La securite, la paix et le developpement 
economique sont les trois piliers assurant la survie des 
peuples de la terre. Que peut esperer un pays s’il n’y a 
de securite ni interne ni internationale? Comment 
avancer sur la voie du developpement economique sans 
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securite? Le developpement economique, social et 
culturel ne peut etre realise s’il faut depenser des 
ressources precieuses pour garantir la stability interne 
et internationale tout en repoussant a plus tard les 
programmes touchant a l’education, l’alimentation, la 
sante et 1’infrastructure. 

Cette optique nous amene a reconnaitre 
l’importance de la presente seance publique du Conseil 
de securite. De nouveaux defis menacent la paix 
mondiale et incitent a unir les forces et les ressources 
du monde pour y faire face. Le terrorisme et le trafic 
des stupefiants constituent une menace terrible pour 
l’humanite et peuvent, en meme temps que la 
propagation des maladies pandemiques, conduire a une 
destruction de vastes secteurs sociaux dans tous les 
coins du monde. La faim, le sida, le paludisme et 
recemment le Syndrome respiratoire aigu severe 
(SRAS) : chacun de ces fleaux peut, en soi, decimer la 
planete. 

Nous devons rationaliser l’exploitation de nos 
ressources collectives pour relever ces defis colossaux. 
II est done necessaire de renforcer le role qui incombe 
a l’ONU et en particulier au Conseil de securite. Afin 
de consolider et rehausser notre Organisation, la 
revision de ses methodes de travail et la concertation 
des mecanismes permettant de travailler avec efficacite 
sont des imperatifs pour relever, dans un effort 
commun, les enormes defis qui menacent le present et 
l’avenir de l’humanite. 

Le peuple hondurien respecte fidelement le droit 
international. Sa constitution nationale est l’expression 
de son attachement a la paix. II a done ratifie tous les 
instruments relatifs au reglement pacifique des 
differends internationaux, et il a reconnu sans reserve 
la competence de la Cour internationale de Justice et 
respecte solennellement ses jugements. En outre, il 
tient le Conseil de securite pour garant de 1’execution 
des jugements rendus par les organes de justice 
internationale. La paix, la securite et le developpement 
aux niveaux tant international que national pourraient 
etre entraves si le Conseil ne parvenait pas a un 
consensus ou si l’execution des jugements de la Cour 
internationale de Justice ou de l’un des principaux 
tribunaux supranationaux crees ne pouvait etre 
garantie. 

Le Conseil doit se prononcer solennellement sur 
cette question et accorder son plein appui aux decisions 
de la Cour internationale de Justice et d’autres 


instances juridiques internationales. Une diplomatie 
plus active de la part du Secretaire general, une plus 
grande capacite d’analyse et l’utilisation a bon escient 
des ressources dont disposent les institutions 
specialises des Nations Unies pourraient contribuer 
notablement a la prevention de conflits eventuels, les 
rapports du Secretaire general au Conseil de securite 
devant signaler a temps les informations dont on 
dispose sur d’eventuels conflits inter-Etats ou intra- 
Etats qui seraient du ressort de l’ONU. Ce mecanisme 
pourrait etre plus efficace si le Conseil, au moment ou 
il est informe d’un conflit potentiel, invitait les parties 
a une reunion de consultations speciales pour 
recommander ou promouvoir une solution rapide. 

Le peuple du Honduras fait confiance aux 
procedures des organisations internationales pour 
regler les conflits internationaux et pour relever les 
grands defis auxquels est confrontee l’humanite. C’est 
pourquoi nous appuyons cette organisation mondiale et 
demandons a tous les pays d’accorder leur respect et 
leur appui au fonctionnement de 1’Organisation ainsi 
qu’a la mise en oeuvre de ses resolutions. 

Les hommes et les femmes qui vivent sur cette 
petite planete sont resolus, en ce XXIe siecle, a 
eliminer les grands Ileaux de l’humanite - guerres, 
faim et maladies - pour realiser pleinement leur vie 
grace a l’expansion illimitee du bien-etre materiel et au 
developpement spirituel de toute l’humanite. Cet 
objectif est a notre portee et c’est un processus qui doit 
etre mene sous la direction du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de l’lnde. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Nambiar (Inde) (parle en anglais ) : Qu’il me 
soit permis d’emblee de feliciter le Pakistan et vous- 
meme personnellement. Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de mai 2003. Nous nous felicitons d’avoir 
S. E. M. Khurshid Kasuri, Ministre des affaires 
etrangeres du Pakistan, parmi nous ce matin pour cette 
seance du Conseil consacree specifiquement a un sujet 
de votre choix. Je saisis egalement cette occasion pour 
feliciter le Mexique de la faqon dont il a preside le 
Conseil le mois dernier. 

Le sujet que le Conseil examine aujourd’hui est 
le reglement pacifique des differends. La foi des 
nations dans cet organe mondial est consacree par 
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l’attachement collectif de ses Membres aux buts et 
principes de la Charte des Nations Unies. Le maintien 
de la paix et de la securite internationales est le 
principal objectif de la Charte et implique la prevention 
et l’elimination des menaces a la paix, ainsi que la 
repression des actes degression. De meme, 1’accent 
place sur le redressement ou le reglement, par des 
moyens pacifiques et en conformite avec les principes 
de la justice et du droit international, des differends 
internationaux ou des situations qui pourraient 
conduire a une rupture de la paix est un objectif tout 
aussi important. En effet, pris ensemble, ces elements 
constituent le tout premier objectif de l’ONU au titre 
du paragraphe 1 de l’Article 1 de la Charte. II y a plus 
de 50 ans, s’adressant a l’Organisation des Nations 
Unies, le Premier Ministre Jawaharlal Nehru a declare : 

«Cette Assemblee a pris forme apres deux 
grandes guerres et comme consequence de ces 
guerres... Les enseignements de l’histoire, le 
long cours de l’histoire et surtout, la lepon des 
dernieres grandes guerres qui ont ravage 
l’humanite, c’est que la haine et la violence ne 
feront qu’engendrer la haine et la violence. Nous 
sommes entres dans un cycle de haine et de 
violence, et le debat le plus brillant ne nous en 
fera pas sortir a moins que nous ne recherchions 
d’autres moyens de proceder. 11 est evident que si 
nous continuons dans ce cycle et si nous avons 
des guerres que cette Assemblee a pour objectif 
d’eviter et de prevenir, le resultat sera non 
seulement d’enormes ravages partout dans le 
monde, mais de ce fait, les differentes puissances 
et groupes ne pourront pas realiser leurs 
objectifs. » (A/PV.154, p. 16 et 17) 

Toute nation, grande ou petite, aspire a un 
minimum essentiel de stability dans son environnement 
international et national afin de pouvoir poursuivre ses 
propres objectifs nationaux. Chaque nation a done un 
interet legitime pour ce qui est de la guerre et de la 
paix et doit assumer sa responsabilite a cet egard. 
Lorsque des differends apparaissent entre des Etats ou 
que surgissent entre eux des situations qui menacent la 
paix et la securite internationales, il incombe a ces 
Etats de regler ces questions par des moyens 
pacifiques. C’est precisement ce que le paragraphe 3 de 
l’Article 2 de la Charte demande a tous les Etats 
Membres. Lorsque l’ONU a un role a jouer et que son 
intervention est pertinente, ses efforts devraient etre les 
bienvenus. Une hypothese de base du reglement 


pacifique des differends est cede qui decoule de la 
disposition figurant dans la Charte et demandant a tous 
les Etats Membres de recourir d’abord a des moyens 
pacifiques pour regler des differends qui menacent le 
maintien de la paix et de la securite internationales. Le 
premier article du Chapitre VI, le paragraphe 1 de 
l’Article 33, indique clairement que les parties a tout 
differend susceptible de menacer le maintien de la paix 
et de la securite internationales 

« doivent en rechercher la solution, avant tout, 
par voie de negociation, d’enquete, de mediation, 
de conciliation, d’arbitrage, de reglement 
judiciaire, de recours aux organismes ou accords 
regionaux, ou par d’autres moyens pacifiques de 
leur choix. » 

La Charte n’etablit pas de hierarchie entre les 
differents moyens enumeres a cet egard. 

Un regard rapide sur le Chapitre VI montre qu’il 
ne porte que sur les differends qui menacent le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Tous les differends qui touchent les Etats ou tous les 
differends entre Etats n’y figurent pas. S’il faut 
reconnaitre que le Conseil de securite et T Assemblee 
generate ont rarement refuse, en temps normal, de se 
saisir d’une question parce qu’elle n’etait pas couverte 
par la disposition « susceptible de menacer le maintien 
de la paix et de la securite internationales » et ont 
choisi de retenir une interpretation large de cet article, 
ils ont generalement adopte une approche souple et 
pragmatique qui repose sur la reconnaissance des 
realites politiques sur le terrain plutot que sur des 
demarches purement legalistes. 

De toute evidence, les moyens prevus a l’Article 
33 ne sont pas exhaustifs. La reference a « d’autres 
moyens pacifiques de leur choix » a ete ajoutee - cela 
est clair - pour donner aux parties une plus grande 
liberte de manoeuvre. Les auteurs de la Charte 
souhaitaient que l’Organisation n’agisse qu’en dernier 
recours, laissant aux parties le soin de regler leurs 
differends par des moyens pacifiques, soit directement 
entre elles, soit en recourant aux moyens enumeres 
dans l’Article, soit en recourant aux organisations 
regionales, le cas echeant. 

L’idee que des differends locaux devraient etre 
regies localement semble avoir eu la preference des 
auteurs de la Charte. Meme lorsque le Conseil ou 
l’Assemblee examinent une situation ou une question, 
la responsabilite premiere du reglement incombe aux 
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parties elles-memes. En vertu du paragraphe 2 de 
l’Article 36, le Conseil doit prendre en consideration 
tout accord existant entre les parties en vue du 
reglement pacifique des differends et toutes procedures 
deja adoptees par les parties avant que celles-ci ne 
demandent au Conseil de se saisir de la question. 
Compte tenu de la responsabilite premiere qui incombe 
aux parties de regler leurs differends entre elles, la 
competence des organes des Nations Unies n’est que 
subsidiaire. De meme, les mesures enoncees au 
Chapitre VI ne sont pas coercitives et ne sont pas 
juridiquement contraignantes au-dela de ce qui a ete 
accepte par les parties et en conformite avec leur 
propre interpretation de l’acceptation de cet 
engagement. 

Jusqu’ou va le pouvoir du Conseil de securite au 
titre du Chapitre VI? II est pertinent de noter que 
l’Article 33 demande au Conseil, lorsqu’il le juge 
necessaire, d’inviter les parties a regler leurs differends 
par des methodes pacifiques; toutefois, le choix des 
moyens du reglement, dans sa stride interpretation, 
doit impliquer que les parties doivent simplement faire 
tous les efforts possibles pour trouver une solution 
pacifique. II n’est pas exige d’elles tel ou tel resultat 
specifique. 

Le pouvoir qu’a le Conseil d’enqueter afin de 
decider si un differend ou une situation necessitent son 
attention ou constituent une base independante d’action 
decoule de l’Article 34. Si l’invocation de cet Article 
dans des cas precis a constitue les conditions prealables 
faisant appel aux parties en vertu de l’Article 33, 
paragraphe 2 ou demandant des recommandations au 
titre de l’Article 36 ou de l’Article 37, paragraphe 2, 
cet article a egalement ete utilise pour dderminer si oui 
ou non, un differend ou une situation menapaient 
effectivement la paix et la securite internationales. 

L’Article 36 confere au Conseil le pouvoir de 
recommander des procedures ou des methodes 
d’ajustement appropriees pour les situations dont il est 
saisi. La procedure recommandee a 1’Article 36 devrait 
tenir compte de toute procedure pour le reglement des 
differends qui a deja ete adoptee par les parties. Mais 
dans le choix des procedures en vertu de cet Article, le 
Conseil n'est pas lie par la liste figurant a l’Article 33, 
paragraphe 1. Le Conseil peut mettre au point de 
nouvelles methodes ou suggerer une combinaison de 
procedures existantes, accompagnees de ses 
recommandations pour une procedure particuliere, avec 
des conseils que les parties pourraient considerer, 


notamment en vue de recourir a d’autres methodes 
appropriees. La distinction entre procedures 
appropriees et methodes d’ajustement qui peuvent etre 
recommandees par le Conseil et les termes de l’accord 
qui peuvent etre recommandes par le Conseil au titre 
de l’Article 37, paragraphe 2, n'est pas toujours claire. 

L’Assemblee generale a quant a elle essaye au fil 
des ans de renforcer l’efficacite du reglement pacifique 
des differends entre les Etats grace a ses propres 
resolutions et declarations. La Declaration de Manille 
sur le reglement pacifique des differends 
internationaux du 15 novembre 1982 (resolution 37/10) 
et la Declaration sur la prevention et l'elimination des 
differends et des situations susceptibles de menacer la 
paix et la securite internationales et sur le role de 
reorganisation des Nations Unies dans ce domaine du 
5 decembre 1988 (resolution 43/51) sont importantes a 
cet egard. Un examen de ces resolutions et declarations 
indique qu’elles portent sur le reglement de tous les 
differends et ne se limitent pas aux differends vises au 
Chapitre VI de la Charte. 

Ces resolutions et declarations reaffirment en 
outre le droit de tous les Etats de recourir a des moyens 
pacifiques de leur propre choix pour la prevention et 
l’elimination des differends ou situations, ce qui est 
indispensable au reglement pacifique des differends de 
la fapon suivante : en recherchant un reglement 
pacifique, la partie convient que ces moyens pacifiques 
pourraient etre appropries en fonction des besoins des 
Etats et de la nature du differend. Au cas ou les parties 
ne parviendraient pas a une solution rapide grace aux 
moyens enonces dans la Charte, elles devraient 
continuer de rechercher une solution pacifique et se 
consulter sur le champ sur des moyens mutuellement 
agrees permettant de regler le differend de fapon 
pacifique. 

Un autre element important mis en exergue dans 
ces declarations est que les Etats devraient en vertu du 
droit international appliquer de bonne foi toutes les 
dispositions et les accords qu’ils ont conclus pour le 
reglement des differends les touchant. Les resolutions 
adoptees par l’Assemblee generale a cet egard 
suggerent l’utilisation de divers moyens a sa 
disposition. Lorsque des cas surgissent en raison du 
recours par le Secretaire general a ses capacites 
d’enquete liees a un differend ou a une situation, ils ne 
doivent etre poursuivis qu’avec l’assentiment express 
de l’Etat ou des Etats concernes. 
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Nombre d’eminents juristes estiment que la voie 
des negociations constitue la methode preferable de 
reglement des differends. Premierement, puisque le 
reglement du differend se fait par consentement 
mutuel, souvent a la suite de negociations qui 
impliquent des echanges, il existe une plus grande 
probability que les parties respectent l’accord conclu. 
Deuxiemement, si un gouvernement, par son 
assentiment, exprime son esprit de democratic, la 
diplomatic des negociations bilaterales est la plus 
proche de cet esprit. Troisiemement, l’arbitrage et le 
reglement judiciaire sont essentiellement des jeux de 
somme nulle. En revanche, dans la diplomatic 
bilaterale, chaque partie essaie d’obtenir quelque chose 
qu’elle desire, tandis que le gain final devient une 
somme variable fournissant a chaque partie la 
possibility de maximiser celle-ci, en d’autres termes, le 
processus de negociation bilaterale serait plus a meme 
d’entrainer une situation mutuellement avantageuse 
aux deux parties. Quatriemement, une solution imposee 
a la suite d’un differend risque de donner lieu a une 
reouverture de la question par la partie qui s’estime 
lesee ou contrainte, au moment du reglement, prouvant 
ainsi qu’aucun reglement n’a ete obtenu. 

II y a une decennie de cela, le rapport du 
Secretaire general intitule «Agenda pour la paix» 
(S/2411) indiquait que si les conflits n’avaient pas ete 
regies dans le passe, cela n’etait pas du au fait que les 
techniques de reglement pacifique etaient inconnues ou 
inappropriees. La faute en incombe premierement a 
l’absence de volonte politique des parties de trouver 
une solution a leurs differends par des moyens figurant 
au Chapitre VI de la Charte et, deuxiemement, au 
manque de moyens d’action a la disposition d’une 
tierce partie, si cela etait la procedure choisie. Chaque 
partie a tendance a rechercher une meilleure solution 
que celle qu’on lui demande d’accepter. Une tierce 
partie pourrait ne pas trouver de raison d’utiliser les 
moyens a sa disposition pour le reglement d’un 
differend particulier. Quand elle en trouve une, on ne 
peut exclure la possibility d’interets etablis, d’un autre 
ordre. 

Etant donne la nature specifique et la complexity 
de certains differends, il se peut que ceux-ci ne soient 
pas susceptibles d’etre regies en vertu d’un calendrier 
preetabli. Il est vrai qu’outre le risque d’une poussee 
de violence due a un differend qui subsiste, un conflit 
non regie lie a des ressources peut entraver 
l’exploitation de ces dernieres pour le bienfait de la 


communaute. Si le differend est lie a un territoire sous 
occupation coloniale ou sous domination etrangere, le 
fait qu’il ne soit pas regie mettrait les principaux 
interesses dans une situation d’incertitude ou 
prolongerait leurs souffrances. Cependant, 
l’application sans discernement de ces methodes aux 
situations d’irredentisme, de secession ou autres 
mouvements politiques au sein d’Etats independants 
ayant des populations de composition ethnique variee 
ou de confessions religieuses diverses peut poser de 
grands risques, voire etre destabilisante. Cela pourrait 
etre encore plus grave lorsque ces mouvements 
reqoivent une aide exterieure ou sont instigues a partir 
de l’etranger. 

Dans un monde ou la nature indispensable de 
l’Etat souverain en tant qu’unite politique 
fondamentale de la communaute internationale 
continue d’etre vigoureusement affirmee, les 
perceptions par les Etats de leur integrity territoriale et 
les valeurs essentielles etayant leurs structures 
politiques respectives ne peuvent que constituer leur 
priority premiere. Cela exclut toute compromission. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons de 1’accent 
que la Declaration de Manille met sur l’obligation 
qu’ont les Etats de regler leurs differends 
internationaux sur la base de l’egalite souveraine des 
Etats, conformement au principe du libre choix des 
moyens, incorporant un des principes fondamentaux de 
la Declaration relative aux principes du droit 
international touchant les relations amicales et la 
cooperation entre les Etats conformement a la Charte 
des Nations Unies [resolution de l’Assemblee generate 
2625 (XXV)]. En particulier la Declaration sur les 
relations amicales stipule que toute tentative visant a 
troubler partiellement ou totalement l’unite nationale 
ou l’integrite territoriale d’un Etat ou d’un pays est 
incompatible avec les buts et principes de la Charte. 

Aucun Etat ne saurait tolerer une agression contre 
son propre territoire. Rien dans la Charte ne peut 
enfreindre le droit inherent qu’a chaque Etat Membre 
de prendre toutes les mesures qui s’imposent pour sa 
legitime defense au cas ou il subirait une attaque 
armee. Cela est egalement vrai si un Etat fait face a une 
guerre d’usure continuelle de faible intensity, par le 
biais d’infiltrations, de terrorisme interfrontalier ou 
autre moyen impliquant la force. Lorsque les Etats 
Membres acceptent d’appliquer les resolutions de 
l’ONU, ils s’attendent justement a ce que cette 
application soit complete et dans 1’ordre prevu, sans 
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flechissement, revision ou reinterpretation. Lorsque des 
tentatives sont faites en vue d’appliquer ces resolutions 
de maniere selective, partielle ou interessee, elles n’ont 
manifestement pas servi les objectifs escomptes et 
n’ont reussi qu’a subvertir l’esprit initial de ces 
resolutions. Dans certains cas, le message implicite a 
change au fil du temps et ces resolutions s’averent 
obsoletes, creuses ou depassees par les evenements sur 
le terrain. 

L’experience de l’Inde a l’ONU a ete 
suffisamment longue et edifiante pour que nous 
demeurions vigilants, face aux cajoleries, aux menaces 
et aux pressions qui ont ete exercees a notre encontre, 
sous pretexte de faire avancer le reglement pacifique 
des differends qui nous touchent. Nous avons toujours 
adopte la meme position fondee sur des principes. 
Nous ne sommes pas dissuades par l’approbation ou 
l’opprobe temporaire des membres de cet organe ou de 
tout autre organe de cette Organisation, malgre notre 
grand respect a son egard. Nous demeurons confiants 
du fait que nous beneficions de la comprehension, de la 
sympathie et de l’appui de la plus grande partie des 
Membres. Pour le reste, nous sommes pleinement 
conscients d’etre capables de faire preuve de la fermete 
et de la resistance necessaires aux fins de preserver nos 
interets nationaux. Nous sommes egalement conscients 
du fait que surtout, nous devons constamment etre 
receptifs et prendre en compte les besoins et les 
aspirations de nos peuples, tels que ceux-ci sont 
exprimes dans nos propres institutions democratiques. 

Nous considerons que la norme democratique 
offre les meilleurs moyens possibles de remedier au 
mecontentement dans des societes et aux differends 
survenant entre elles. Le respect du pluralisme et de la 
diversite est fondamental dans cette approche. Une 
societe qui favorise les normes democratiques et le 
respect de la tolerance est mieux placee que cede a 
laquelle ces valeurs font defaut pour regler les 
differends. Les societes democratiques sont nettement 
moins menacees par les ideologies extremistes reposant 
sur les conflits, la violence et le militarisme. Elles ont 
egalement moins tendance a declencher des guerres. 
Des elections periodiques, qui font que les dirigeants 
politiques sont responsables devant le Parlement et les 
electeurs, font fonction controle regulier contre toute 
predisposition a se lancer dans une politique 
d’aventurisme militaire. 

Comme le Premier Ministre Vajpayee l’a dit 
recemment : 


« Si le XXe siecle a vu le developpement 
mondial de la democratic, le nouveau siecle 
devrait voir son expansion et son enrichissement. 
Nous devrions surtout developper la democratic 
en tant qu’instrument efficace qui permet de 
repondre aux aspirations des peuples et de regler 
les conflits et les questions litigieuses. L’histoire 
a prouve a maintes reprises que des societes 
libres et democratiques sont cedes qui sont 
ouvertes au changement, qui corrigent leurs 
lacune et se regenerent. » 

Je voudrais pour terminer revenir au discours 
auquel je me suis refere au debut de ma declaration, 
dans lequel le Premier Ministre Nehru declarait qu’il 
ne craignait nullement l’avenir. 11 disait 

« ... si nous eliminons cette peur [de 
l’avenir], si nous avons confiance, meme si nous 
prenons le risque de faire confiance au lieu de 
celui d’un langage violent, d’actions violentes et 
en fin de compte, de guerre, je pense que ces 
risques doivent d’etre pris. » (A/PV.154, p. 22). 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Inde de ses aimables paroles. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Azerbaidjan. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Aliyev (Azerbaidjan) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais m’associer aux 
orateurs precedents pour vous remercier d’avoir 
convoque cette reunion speciale. Je suis convaincu que 
ce theme est tres important pour tous les Etats 
Membres et je voudrais tout particulierement saisir 
cette occasion pour remercier la presidence de ses 
efforts visant a analyser, plus en profondeur la capacite 
du Conseil de securite a promouvoir le reglement 
pacifique des differends. 

Je pense que chacun de nous est motive par le 
souci de renforcer le role principal du Conseil de 
securite, afin qu’il puisse assumer pleinement et 
reellement ses responsabilites au titre de la Charte des 
Nations Unies en matiere de reglement des differends 
ou de toute situation dont la persistance pourrait mettre 
en danger le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Sinon, l’incapacite du Conseil a gerer 
pacifiquement des differends nous conduirait a un 
ordre mondial ou la force serait l’option unique 
privilegiee. Je pense done sincerement que le 
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reglement pacifique des differends reste l’objectif 
ultime, quoique difficile, de tout effort visant a 
renforcer la securite internationale. 

En theorie, la fin de la guerre froide et les 
nombreuses manifestations de relations de cooperation 
entre les grandes Puissances, d’une part, et 
l’effondrement de l’Union sovietique et l’emergence 
d’un certain nombre d’Etats dechires par des conflits, 
d’autre part, auraient du offrir au Conseil de securite de 
nouvelles occasions d’assumer son role principal dans 
le reglement pacifique des differends, comme de 
nouveaux Etats Membres lui ont demande de le faire. II 
est utile, a cet egard de souligner que le Chapitre VI de 
la Charte enumere une liste exhaustive de moyens 
pacifiques en vue du reglement pacifique des 
differends. 

Bien que le romantisme et les grands espoirs que 
les nouvelles et jeunes democraties ont nourris eus 
suite a leur admission aient largement disparu, 
l’Azerbai'djan continue de penser que l’Organisation 
des Nations Unies - la seule organisation universelle 
contribuant a un systeme global de valeurs visant au 
maintien de la paix et de la stability - et les institutions 
qui lui sont reliees ont joue et continuent de jouer un 
role important dans la mise en place d’une nouvelle 
architecture en matiere de securite. 

Dans le meme temps, nous devons etre honnetes 
et reconnaitre un certain nombre de graves 
insuffisances - et parfois meme d’echecs - du Conseil 
de securite. D’abord et surtout, le Conseil n’a pas 
toujours ete efficace et coherent dans la mise en oeuvre 
de ses propres resolutions, en particulier pour ce qui 
est du reglement des conflits. II suffit de voir la 
situation liee au conflit dans la region du Haut- 
Karabakh de 1’Azerbai'djan, ou l’application 
insuffisante des resolutions du Conseil a eu un effet 
desastreux sur le processus de reglement. Un 
cinquieme du territoire de mon pays reste sous 
occupation armenienne. Toute une generation de 
victimes du conflit a grandi dans les nombreux camps 
de refugies en Azerbai'djan. Leur douleur insupportable 
et leur profonde frustration ne peuvent nous laisser 
insensibles, que ce soit au niveau national ou 
international. 

II y a a peine deux semaines, nous avons 
commemore le dixieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 822 (1993), adoptee le 30 avril 1993 par le 
Conseil de securite, condamnant 1’occupation du 


district azerbai'djanais de Kelbadjar par les forces 
armees armeniennes. Ni cette resolution ni les trois 
autres adoptees ulterieurement et demandant le retrait 
immediat, inconditionnel et integral des forces armees 
armeniennes des territoires occupes de l’Azerbai'djan 
n’ont ete mises en oeuvre. Elies restent 
malheureusement lettre morte. La violation flagrante, 
suivant une decennie, par l’Armenie des resolutions 
822 (1993), 853 (1993), 874 (1993) et 884 (1993) du 
Conseil de securite a ete une preoccupation majeure 
evoquee dans les recentes lettres identiques du Ministre 
des affaires etrangeres de l’Azerba'idjan, M. Vilayat 
Guliger, adressees au Secretaire general et au President 
du Conseil de securite, et publiees sous la cote 
S/2003/528. 

De meme, nous sommes preoccupes de voir qu’en 
depit du fait que la resolution 884 (1993), au 
paragraphe 8 de son dispositif, demande a ce que 

« ... le Secretaire general, le President en 
exercice de la CSCE et le President de la 
Conference de Minsk de la CSCE continuent de 
lui rendre compte de Involution du processus de 
Minsk et de tous les aspects de la situation sur le 
terrain, ... ainsi que de la cooperation future entre 
la CSCE et l’ONU a cet egard », 

aucune de ces institutions n’a jamais fait rapport au 
Conseil de securite sur le probleme en question. Je 
voudrais saisir cette occasion pour faire une mise au 
point en informant les membres du Conseil que le 
processus de Minsk ne donnera lieu a des progres que 
si l’Armenie cesse de se considerer hors du cadre du 
droit international et renonce a imposer une solution au 
conflit sur la base du fait accompli. 

Par ailleurs, aucun progres ne pourra etre fait par 
les efforts des mediateurs, ces efforts ne s’appuyant pas 
sur un cadre juridique international de reglement. II 
s’agit d’une autre preoccupation qui me parait meriter 
l’examen du Conseil de securite et qui a un impact 
direct sur le processus de reglement. Le Conseil doit 
etre plus resolu et veiller a ce que l’activite des 
mediateurs n’aille pas au-dela des normes 
universellement reconnues et des principes du droit 
international. 

S’agissant de la question du renforcement de la 
confiance entre l’Armenie et 1’Azerbai'djan, si 
activement pronee par les mediateurs, je tiens a bien 
souligner que rien de moins que la liberation des 
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territoires azerbai'djanais occupes ne pourra retablir la 
confiance de mon pays a l’egard de l’Armenie. 

La poursuite du conflit menace non seulement la 
securite de mon pays, mais egalement celle de toute la 
region et de toute l’Europe. La situation exige des 
approches et des actions de principe de la part de la 
communaute internationale. L’impartialite a l’egard du 
processus de reglement n’a rien a voir avec la politique 
d’attentisme suivi par le Conseil de securite. 11 importe 
au plus haut point que le Conseil fasse en sorte 
d’assurer le strict respect de ses resolutions par tous les 
Etats Membres de 1’Organisation des Nations Unies. 

Ma delegation est fermement convaincue que le 
manque de coherence dans l’application de ses 
resolutions est tout a fait inadmissible et porte 
prejudice au prestige de l’organe de l’ONU qui a pour 
responsabilite principale de maintenir la paix et la 
securite internationales. II n’y a pas de date 
d’expiration pour les resolutions du Conseil de securite 
tant qu’elles n’ont pas ete mises en oeuvre. Par 
consequent, je reitere l’appel que nous avons deja lance 
au Conseil de securite pour lui demander de mettre en 
oeuvre ses resolutions relatives au conflit qui sevit 
dans la region du Haut-Karabakh, en Republique 
azerbai'djanaise, et qui constitue une tache inscrite a ses 
travaux et qui n’a toujours pas ete accomplie. 

L’Azerbai'djan demeure attache a ce que ce conflit 
de longue date soit regie dans la paix, dans le respect 
total des normes et principes du droit international et 
sur la base de l’application de toutes les dispositions 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite et 
des documents et decisions appropries de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. Mais il ne faut pas se faire d’illusions : aucun 
compromis de notre part ne mettra jamais en peril notre 
integrite territoriale. 

En conclusion, je tiens a souligner que tout ce qui 
precede demontre combien il est essentiel que la 
majorite des Etats Membres de l’ONU s’attachent 
serieusement a renforcer le role du Conseil de securite 
dans le reglement pacifique des differends. La Charte 
des Nations Unies offre au Conseil de securite de 
vastes possibilites d’action pour prevenir l’emergence 
de differends entre des parties, pour empecher les 
differends existants de degenerer en conflits et pour 
contenir et regler les conflits qui ont eclate. 

Nous sommes reconnaissants a la Presidence 
pakistanaise d’avoir pris cette importante initiative et 


nous esperons que les deliberations d’aujourd’hui 
permettront de progresser de faqon notable dans ce 
domaine. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Azerbai'djan de ses paroles aimables. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Colombie. Je 1’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Giraldo (Colombie) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, permettez-moi de commencer 
par vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite. Je vous remercie egalement 
d’avoir pris l’initiative d’organiser cette seance. 

En outre, je felicite le Mexique pour la maniere 
dont il a preside les travaux du Conseil le mois passe. 

Comme le President le fait observer dans le 
document sur la question a l’examen qu’il a fait 
distribuer, la Charte des Nations Unies offre au Conseil 
de securite de vastes possibilites d’action pour prevenir 
l’emergence de differends entre les parties, pour 
empecher les differends de degenerer en conflits et 
pour contenir et regler les conflits qui ont eclate. Ces 
mesures possibles, prevues au Chapitre VI de la 
Charte, sont completees par les prerogatives qui sont 
conferees a l’Assemblee generale aux Articles 11 et 12, 
et au Secretaire general a l’Article 99, ainsi que par les 
trois resolutions de l’Assemblee generale dont le 
President fait etat dans son document. 

La Colombie, qui a bati sa politique 
internationale sur le respect total et la promotion des 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies, attache une importance particuliere a la 
prevention pacifique des differends, fondee sur les 
principes de l’egalite souveraine des Etats, de la non¬ 
intervention, de la bonne foi et de l’esprit de 
cooperation. Dans la recherche d’un reglement rapide 
et equitable des differends, nous privilegions les 
negociations directes, outil efficace et souple, tout en 
reconnaissant aux Etats le droit de choisir librement 
d’autres moyens legitimes qu’ils pourraient juger plus 
appropries. 

La Charte des Nations Unies et la Declaration de 
Manille sur le reglement pacifique des differends 
internationaux de 1982 portent uniquement sur le 
reglement pacifique des differends internationaux 
- autrement dit, entre les Etats - ainsi que sur la 
prevention des conflits internationaux. A l’heure 
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actuelle, le monde en general et l’Organisation des 
Nations Unies en particular assistent avec inquietude a 
de nombreux conflits a l’interieur des Etats. A cet 
egard, il a ete admis que c’est a l’Etat concerne qu’il 
incombe au premier chef lieu de prevenir et d’endiguer 
les differends et conflits et que toute activite entreprise 
par les organes de l’ONU en la matiere doit l’etre a la 
demande de l’Etat considere. Dans la mesure ou un 
grand nombre de ces conflits evoluent par ailleurs dans 
un contexte international et transnational, le principe 
de cooperation internationale, a l’echelle tant regionale 
que mondiale, acquiert une importance particuliere 
dans leur reglement. 

La Colombie souhaite appeler l’attention du 
Conseil et de la communaute internationale sur les 
facteurs exogenes qui ont des incidences sur de 
nombreux conflits armes internes de par le monde. Ces 
facteurs exigent l’engagement et la cooperation de tous 
les Etats et de toutes les institutions internationales, a 
commencer par l’Organisation des Nations Unies. Le 
role des diamants dans le financement des conflits 
armes en Afrique est desormais atteste. Plusieurs 
dispositifs importants ont ete constitues en vue de 
surveiller les echanges internationaux de diamants et 
d’empecher que les profits qui en sont tires 
n’alimentent les conflits. 

De la meme faq;on, il est necessaire de reconnaitre 
le role du trafic illegal de stupefiants, qui constitue une 
activite criminelle transnationale, et des crimes qui s’y 
rattachent, dans le financement des conflits armes a 
l’interieur d’un pays. Une terrible alliance s’est nouee 
entre les trafiquants de drogue et les groupes armes 
illegaux qui financent leur action en menant ce type 
d’activites. Les armes et les explosifs avec lesquels ces 
groupes sement la mort sont negocies et acquis a 
l’etranger. Ils sont payes avec des fonds deposes sur 
des comptes bancaires internationaux, lesquels sont 
alimentes par le trafic des drogues. Les precurseurs 
chimiques indispensables a la production des drogues 
illicites continuent d’etre achemines vers les pays en 
conflit sans faire l’objet d’un controle digne de ce nom. 

Non seulement tous ces elements exterieurs 
alimentent les conflits armes internes, mais, de 
surcroit, ils se traduisent par une aggravation des 
violations des droits de l’homme, ce qui est une 
question cruciale pour l’Organisation des Nations 
Unies, pour d’autres organisations internationales, ainsi 
que pour nombre d’Etats Membres. 


Dans sa resolution 44/21, l’Assemblee generale 

« Engage les Etats Membres a se consulter et a 
cooperer dans le cadre de l’Organisation des 
Nations Unies, du Conseil de securite, de 
l’Assemblee generale et de leurs organes 
subsidiaires competents, afin de trouver des 
moyens multiformes d’appliquer et de renforcer 
les principes et le systeme de paix internationale, 
de securite et de cooperation internationale 
prevus par la Charte. » (Resolution 44/21, par. i) 

La question des facteurs exogenes alimentant les 
conflits internes appelle une approche de cette nature, 
laquelle exige des mesures de la part des Etats ainsi 
que des organisations internationales et regionales. 

Maintenant que la necessity de s’attaquer au 
probleme mondial du trafic illegal des drogues a ete 
reconnue, la demarche a suivre doit reposer sur le 
principe du partage des responsabilites. En toute 
logique, si un conflit interne est finance par le trafic de 
drogues, les consommateurs de drogues illicites 
doivent partager la responsabilite du conflit en 
question ainsi que celle des violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire qui en 
resultent. J’insiste sur ce point. C’est la raison pour 
laquelle la communaute internationale aurait du depuis 
longtemps prendre l’initiative d’une veritable 
cooperation au sujet de cette question. Une telle 
cooperation, dans le cadre de l’ONU, permettrait de 
definir la marche a suivre et de guider la communaute 
internationale dans les efforts qu’elle deploie pour 
soutenir les peuples et les Etats qui oeuvrent a la 
preservation des nobles principes de 1’Organisation et 
qui luttent au quotidien pour proteger la dignite des 
etres humains. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Indonesie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Wardono (Indonesie) {parle en anglais ) : Ma 
delegation voudrait feliciter la delegation du Pakistan 
pour son accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de mai et pour avoir convoque 
cette reunion importante. Nous esperons sincerement 
que, sous votre direction eclairee et eminente, 
Monsieur le President, le Conseil menera a bien sa 
tache et apportera une contribution concrete aux 
questions d’importance critique qui sont inscrites a son 
ordre du jour. 
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Nous voudrions egalement saisir cette occasion 
pour exprimer notre reconnaissance au Secretaire 
general, M. Kofi Annan, ainsi qu’a Sir Brian Urquhart, 
a l’Ambassadeur Jamsheed Marker et a M. Nabil 
Elaraby, pour les remarques pertinentes et riches 
d’enseignements qu’ils ont formulees ce matin sur le 
theme que nous examinons aujourd’hui. 

C’est un honneur pour la delegation indonesienne 
de participer a ce debat sur le role du Conseil de 
securite dans le reglement pacifique des differends. 
Cette discussion a lieu a un moment ou la credibilite et 
la responsabilite du Conseil envers le maintien de la 
paix et de la securite internationales continuent de 
donner lieu a d’intenses discussions au sein de la 
communaute internationale. Le role du Conseil de 
securite dans le reglement pacifique des differends 
participe, ainsi, d’un exercice intellectuel, politique et 
diplomatique plus vaste et plus profond qui interesse 
directement tous les peuples du monde. 

Comme on le sait, le Conseil de securite s’appuie 
souvent sur plusieurs Chapitres de la Charte pour 
s’acquitter de ses responsabilites s’agissant de la paix 
et de la securite internationales. Pour le reglement 
pacifique des differends, il peut compter sur les 
pouvoirs que lui conferent les Chapitres VI et VII de la 
Charte. Ces chapitres conferent a l’Organisation des 
Nations Unies l’autorite de prendre des mesures de 
prevention et de coercition aux fins de preserver la 
paix et la securite internationales. 

En vertu du Chapitre VI de la Charte, le Conseil 
est investi de pouvoirs a la fois d’enquete et de 
recommandation. 11 est habilite a enqueter sur tout 
differend afin de determiner si la prolongation de ce 
dernier est susceptible de menacer le maintien de la 
paix et de la securite internationales et a recommander 
les procedures de reglement appropriees. 11 est 
egalement habilite a inviter les parties concernees a 
regler leur differend par des moyens pacifiques et a 
favoriser le developpement du reglement pacifique des 
differends par l’intermediaire des accords ou 
organismes regionaux. 

Un bref passage en revue de l’histoire nous 
permettrait d’affirmer, sans trop s’avancer, qu’en depit 
de tous les foyers de conflit qui sont apparus, au niveau 
international, depuis la fin de la Seconde Guerre 
mondiale, le monde est en fait plus sur et plus stable 
aujourd’hui. II est plus eloigne de la guerre que lorsque 
les peres fondateurs de l’Organisation des Nations 


Unies ont redige la Charte, a San Francisco, en 1945. 
Le Conseil de securite peut puiser dans cette evolution 
favorable un peu de reconfort. 

De l’avis de ma delegation, cette paix et cette 
securite relatives sont pour une large part liees au 
travail de l’ONU et a la maniere dont ses Etats 
Membres sont determines a liberer le monde du fleau 
de la guerre, comme le proclame avec tant d’eloquence 
la Charte. A cet egard, le travail du Conseil de securite 
a ete fondamental, un travail auquel les dispositions du 
Chapitre VI conferent a la fois un fondement politique 
et une autorite juridique. 

On s’accorde aujourd’hui largement a 
reconnaitre, tant au plan international que politique, 
que le developpement est le pendant de la paix. De 
l’avis de ma delegation, dans toute situation, qu’il 
s’agisse d’une situation de paix, d’une situation de 
conflit ou d’une situation d’apres conflit, l’element qui 
a le plus grand impact est celui du developpement. 
Sans developpement, il ne peut y avoir de justice et, a 
l’inverse, l’injustice est toujours sure de n’aboutir qu’a 
une paix artificielle. 

11 est egalement crucial que le Conseil de securite 
honore les obligations que lui confere la Charte en 
etant pleinement conscient de ces imperatifs et en se 
laissant guider par eux. Les enquetes et les 
interventions du Conseil peuvent influencer le droit et 
la bonne gouvernance au-dela de l’enceinte immediate 
de l’Organisation des Nations Unies. C’est pourquoi le 
Conseil ne peut pas se permettre de les prendre a la 
legere. Les resolutions et les declarations du Conseil 
doivent s’inspirer de l’esprit et de la lettre de la Charte 
et elles doivent donner les plus grandes assurances de 
justice aux parties a un differend. 

A cet egard, l’evolution des accords juridiques 
internationaux s’est poursuivie. En 1982, par exemple, 
l’Assemblee generate a contribue a renforcer 
l’efficacite du role du Conseil de securite dans le 
reglement pacifique des differends en adoptant la 
Declaration de Manille sur le reglement pacifique des 
differends internationaux. Dans cette declaration, 
l’Assemblee generate a invit. les Etats Membres a 

« raffermir le role principal du Conseil de 
securite pour qu’il puisse s’acquitter pleinement 
et effectivement de ses responsabilites, 
conformement a la Charte des Nations Unies, 
dans le domaine du reglement des differends ou 
de toute situation dont la prolongation semble 
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devoir menacer le maintien de la paix et de la 
securite internationales. » (resolution 37/10 de 
l’Assemblee generale, annexe). 

Les principes de la Declaration de Manille ont ete 
precises plus avant en 1988, dans la Declaration sur la 
prevention et l’elimination des differends et des 
situations qui peuvent menacer la paix et la securite 
internationales et sur le role de 1’Organisation des 
Nations Unies dans ce domaine; puis en 1991 dans la 
Declaration sur les activites d’etablissement des faits 
de l’Organisation des Nations Unies en vue du 
maintien de la paix et de la securite internationales. A 
cet egard, un domaine de preoccupation important, 
qu’il convient de souligner a propos de cette evolution, 
concerne l’equilibre a trouver entre le droit des Etats a 
regler leurs differends sur la base du principe de libre- 
choix des moyens pour ce faire et la responsabilite du 
Conseil de securite pour ce qui est du reglement 
pacifique des differends. 

Malheureusement, on ne saurait affirmer que le 
Conseil ait en permanence applique les normes les plus 
elevees a l’egard de ces responsabilites dans ce 
domaine particulier ou dans d’autres, ni meme qu’il ait 
ete a la hauteur de ces nobles ideaux. A plusieurs 
reprises, des parties a un differend ou des Etats 
Membres de l’ONU ont accuse le Conseil d’appliquer, 
ce qui representait a leur sens une politique de deux 
poids, deux mesures, dans la maniere dont il reagissait 
face a diverses situations. Quel que soit le cas 
considere, rien n’est plus important que la confiance 
qu’inspire le juge qui en a la charge, et en matiere de 
reglement pacifique des differends, il est fondamental 
que l’impartialite du juge soit, des le depart, au-dessus 
de tout reproche ou de toute contestation; il s’agit la 
d’un imperatif categorique. 

Avant de terminer, je voudrais dire qu’il faut 
aussi garder a l’esprit que la question plus large de la 
reforme du Conseil de securite demeure toujours 
soumise a l’examen de cet organe et de l’ensemble des 
Membres de l’ONU. A notre avis, ces questions 
peuvent etre considerees soit separement, soit 
conjointement, mais elles doivent imperativement etre 
examinees. Ce faisant, l’ONU devra apporter la preuve 
de sa capacite a parler d’une seule voix, a travailler en 
harmonie et a respecter les principes arretes d’un 
commun accord. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 


l’Ethiopie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hussein (Ethiopie) {parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter, Monsieur le President, pour 
votre accession a la presidence du Conseil pour ce 
mois de mai, et j’adresse egalement mes remerciements 
en particulier a la presidence pakistanaise pour avoir 
organise la presente seance. Nous sommes par ailleurs 
tres fortunes d’avoir parmi nous trois experts et 
personnalites eminentes ce matin et cet apres-midi. 

La question dont nous debattons aujourd’hui est 
d’une importance vitale pour l’Organisation des 
Nations Unies et pour la communaute internationale en 
general. En vertu de la Charte, le reglement pacifique 
des differends est l’une des fonctions principales de 
l’ONU. Il en a toujours ete ainsi, et j’espere qu’il en 
restera de meme, tout au moins dans un avenir 
previsible. La discussion de ce theme aujourd’hui est 
done une necessite absolue et vient fort a propos. 

Comme chacun sait, le Secretaire general se voit 
confier la responsabilite, en vertu de l’Article 99 de la 
Charte, d’attirer l'attention du Conseil sur les questions 
touchant la paix et la securite internationales. Bien 
entendu, le Conseil demeure le gardien de la paix et de 
la securite internationales. 

Au cours des seules 10 dernieres annees, nous 
avons ete les temoins de guerres totales qui ont coute la 
vie a des dizaines de milliers de personnes. Nous avons 
ete les temoins d’actes de genocide. Nous avons vu des 
malentendus d’importance secondaire degenerer en des 
guerres de grande ampleur. Je sais que les questions 
que je souleve ne sont pas nouvelles. Mais certaines 
meritent d’etre constamment posees jusqu’a ce que 
nous leur trouvions des reponses adequates. 

Qu’est-ce qui a mal tourne? Pouvons-nous invoquer a 
notre actif un meilleur bilan depuis la creation de 
l’Organisation des Nations Unies pour ce qui est de la 
prevention des conflits? N’aurions-nous pas pu faire 
mieux? N’aurions-nous pas pu prevenir, par exemple, 
le genocide au Rwanda? Pourrions-nous prevenir le 
massacre, dirais-je, des civils qui se poursuit en ce 
moment meme en Republique democratique du Congo? 
La liste est longue. Nul ne peut nier que le systeme des 
Nations Unies a apporte une contribution notable dans 
tous les domaines relevant de son mandat. 11 est 
neanmoins difficile de repondre par l’affirmative aux 
questions que je viens de poser. Nul ne peut non plus 
soutenir en toute conscience que l’ONU et le Conseil 
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de securite aient juge au-dessus de leurs capacites de 
pouvoir contenir ou contribuer a contenir de telles 
situations qui ont parfois deshonore l’humanite. 

Je ne veux pas redire ce qui a deja ete dit avec 
eloquence par ceux qui sont intervenus avant moi. 
C’est la raison pour laquelle je ne dispose pas d’un 
texte ecrit de mon intervention. J’ai du recrire ici ma 
declaration. Un adage somalien de la corne de 
l’Afrique dit : vous prenez la parole non pour la raison 
que vous n’avez pas encore pris la parole mais parce 
qu’il reste quelque chose qui n’a pas encore ete dit. 
J’espere que ce que j’ai a dire maintenant n’aura pas 
encore ete dit. Si cela a ete dit, il se peut alors que je 
n’aie pas bien ecoute, mais j’espere que ce n’est pas le 
cas. 

Je voudrais evoquer quelques questions. De 
nombreux orateurs avant moi ont souligne l’importance 
du reglement des differends par des moyens pacifiques, 
comme le prevoit le Chapitre VI. Rien n’est plus 
souhaitable que le reglement pacifique des differends. 
Mon pays, en tant que Membre fondateur de l’ONU, y 
souscrit tres fermement. Mais que se passe-t-il quand 
des Etats et des organisations face a un conflit entre 
Etats font abstraction du contenu meme du Chapitre 
VI? Par ailleurs, lors d’un differend entre Etats, une 
partie au conflit peut egalement agir autrement qu’elle 
ne le devrait. Que convient-il de faire dans une 
situation de cette nature? Le rapport Brahimi aborde 
cet aspect de la question quand il recommande 
d’appeler un chat un chat. Je suis convaincu que deux 
au moins de nos eminentes personnalites ont egalement 
evoque ce point. Nous devrions done montrer du doigt 
le ou les coupables et prendre les mesures voulues. 

Nous, en Ethiopie, ne savons que trop bien que 
les institutions internationales chargees du maintien de 
la paix et de la securite n’ont pas toujours agi pour 
maintenir la securite collective. Au milieu des annees 
trente, la Societe des Nations qui a precede l’ONU n’a 
pas pris de mesures contre Mussolini quand celui-ci a 
envahi mon pays. 11 est de notoriete publique que 
l’Empereur avait declare alors a Geneve : Aujourd’hui, 
c’est au tour de l’Ethiopie; demain, ce sera a votre tour 
si vous restez sans rien faire. Que s’est-il done passe? 
Nous etions nous aussi un membre de la Societe des 
Nations. La justice n’a pas ete rendue. Des sanctions 
ont ete imposees aussi bien a l’Ethiopie qu’a l’ltalie de 
Mussolini. L’Ethiopie a une fois encore ete victime 
d’une invasion semblable - dirais-je - plus recemment. 
Je n’entrerai pas dans les details a cet egard. 


En 1990, le Kowei't a ete envahi. Bien que les 
agresseurs aient ete chasses par la communaute 
internationale sous l’egide de l’ONU, les dirigeants 
iraquiens qui ont perpetre cette agression n’ont jamais 
repondu de leurs actes sauf recemment dans des 
circonstances bien differentes. 

J’evoque ces faits pour souligner que la 
communaute internationale, et tout specialement le 
Conseil de securite, doit agir a temps, a l’unisson et 
resolument pour que triomphe le reglement pacifique 
de tels differends. Si ceux qui donnent la preference a 
la voie pacifique et juridique et ceux qui bafouent la 
legalite et le droit international sont trades de la meme 
faqon, si reel que soit notre desir de paix, les differends 
dans ces situations ne seront pas resolus pacifiquement 
malgre nos voeux et en depit de toutes les resolutions 
que nous pourrons adopter. Et pourtant, la paix serait 
renforcee si le Conseil de securite prenait au moment 
voulu les mesures qui s’imposent contre ceux qui 
bafouent la legalite internationale et la voie pacifique. 

La paix sera egalement renforcee si le Conseil de 
securite continue d’encourager et d’appuyer 
vigoureusement les organisations regionales 
susceptibles de jouer un role important dans le 
reglement pacifique des differends du fait de leur 
proximite geographique et politique vis-a-vis de 
conflits donnes. Par exemple, dans le cas de l’Afrique, 
l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement, sous l’egide de l’Union africaine, a 
oeuvre au reglement du differend au Soudan. Tout 
donne a penser que, d’ici le debut de l’an prochain au 
plus tard, un reglement interviendra, souhaitons-le, 
dans ce differend de longue date qui a coute la vie a 
plus de 2 millions de civils. 

En ce qui concerne le conflit en Somalie, la paix 
serait consolidee si le Conseil de securite encourageait 
les organisations locales de la societe civile a jouer un 
role dans le cadre de l’approche multipolaire au 
reglement pacifique des differends lors des conflits qui 
surviennent tant entre les Etats qu’a l’interieur des 
Etats. 

Il convient egalement de mentionner le role 
croissant et en expansion des medias et des 
technologies de la communication - qui, s’ils sont 
utilises de faqon equilibree, faciliteraient aussi les 
initiatives visant a retablir la paix a bref delai. Nous 
savons que lorsque tel n’est pas le cas, les medias 
peuvent parfois en fait contribuer a faire durer des 
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conflits en en dormant une fausse image. En fait, les 
medias, lorsqu’ils ne parlent pas du tout des conflits 
peuvent egalement contribuer a dissimuler le fait que 
dans certaines parties du monde des conflits eclatent. 
C’est aussi particulierement vrai en Afrique, et c’est 
egalement le cas, bien sur, lorsque les interets de 
grands pays ou de grandes puissances ne sont pas 
directement en jeu. 

Comme nous le savons, il serait tres facile de 
neutraliser ceux qui, par exemple, sont les 
perpetrateurs des conflits en Republique democratique 
du Congo et au Burundi. Nous aurions pu de meme 
facilement neutraliser les responsables du conflit en 
Angola alors que nous savions qu’une partie a ce 
conflit refusait d’accepter ce qui avait ete convenu. 
Comme le Conseil de securite et la communaute 
internationale n’ont rien fait, ce conflit a ete prolonge, 
d’ou les problemes que connait cette region de 
l’Afrique. 

Enfin, je voudrais evoquer le role du Secretaire 
general, qui est perq;u comme etant neutre lorsqu’il 
mene des efforts personnels de mediation ou lorsqu’il 
depeche, comme il le fait parfois, ses representants 
speciaux, ses envoyes et ceux qu’on appelle les 
amis du Secretaire general. Le Conseil devrait 
continuer a renforcer et appuyer cette pratique, ce qui 
n’est pas toujours le cas. Nous devons mentionner - et 
il s’agit d’une observation qui est officiellement 
consignee - qu’en fait, le Conseil de securite n’appuie 
pas le Secretaire general en l’occurence. 

Ma delegation croit fermement en la necessite de 
renforcer l’organisation mondiale qu’est l’ONU. C’est 
pourquoi nous n’hesiterons pas a relever les faiblesses 
et parfois, a faire ce que nous estimons etre des 
critiques constructives. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Ethiopie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est la 
representante de l’Armenie. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Davtyan (Armenie) (parle en anglais) : 
D’emblee, ma delegation souhaite feliciter le Pakistan 
de son accession aux fonctions de President du Conseil 
de securite. Nous voudrions egalement feliciter le 
Mexique d’avoir mene avec succes sa presidence. 


Enfin, nous souhaiterions remercier la delegation du 
Pakistan d’avoir organise cette tres importante seance. 

Nous pensons que la presente discussion, qui est 
interessante et stimulante, offre une bonne occasion de 
prendre encore une fois le temps de reflechir a des 
questions toujours d’une aussi grande importance pour 
la securite internationale et le reglement pacifique des 
differends. 

Pour realiser le noble objectif de la coexistence 
pacifique des nations, il faut mener des actions 
energiques aux niveaux bilateral, regional et 
multilateral. 11 est de fait que le Conseil de securite a la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales, role que lui confere la Charte 
des Nations Unies. Alors qu’aujourd’hui, les menaces a 
la paix et a la securite internationales prennent toutes 
sortes de formes nouvelles, le Conseil de securite 
devrait, face aux divers conflits, s’efforcer de son cote, 
dans toute la mesure du possible, de prendre en compte 
les aspects juridiques et historiques des conflits. Une 
telle approche pourrait renforcer plus avant l’efficacite 
de la mise en oeuvre des resolutions du Conseil de 
securite. 

Nous voudrions aussi souligner le role du Conseil 
de securite au titre du Chapitre VIII, qui est 
d’encourager le reglement pacifique des differends par 
le moyen d’accords et d’organismes regionaux. Nous 
estimons que ces organisations sont mieux placees et 
equipees pour reagir face a des differends specifiques 
et qu’elles peuvent contribuer aux activites du Conseil 
de securite a cette fin. 

La Charte des Nations Unies reaffirme notre foi 
collective dans les droits de l’homme fondamentaux, 
dans la dignite et la valeur de la personne humaine et 
dans l’egalite des droits des hommes et des femmes et 
des nations grandes et petites. En fait, c’est ce qui doit 
constituer la base meme de nos politiques si nous 
voulons reussir dans la lutte que nous livrons ensemble 
pour la paix et la securite dans le monde. On pourra 
realiser cet objectif si l’on s’attaque aux causes 
profondes des conflits, si Ton encourage le 
developpement economique, social et culturel et si l’on 
veille au respect universel et a la jouissance effective 
des droits de l’homme pour tous, notamment le droit 
des peuples a l’autodetermination. Vient 
immediatement a l’esprit a cet egard le role absolument 
fondamental joue par l’ONU, et par le Conseil de 
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securite en particulier, dans l’une des grandes reussites 
de 1’Organisation, a savoir le cas du Timor oriental. 

Malheureusement, dans notre region, nous devons 
egalement lutter pour regler des conflits et assurer la 
paix et la securite. Le conflit au Haut-Karabakh n’a pas 
ete le resultat d’une agression armee, comme 
l’Azerbaidjan tente de le faire croire, mais le produit 
du recours force a la legitime defense de la part de la 
population du Karabakh. C’etait le seul choix qu’avait 
cette derniere pour eviter une deportation massive et un 
massacre a la suite de sa demande pacifique, legale et 
juste d’autodetermination. 

En outre, les pretentions de l’Azerbaidjan sur le 
Haut-Karabakh et son adhesion aveugle au principe de 
l’integrite territoriale n’ont aucune valeur sur le plan 
juridique, car le Haut-Karabakh n’a jamais fait partie 
d’un Azerbaidjan independant mais a ete incorpore de 
faqon arbitraire dans les frontieres administratives de 
l’Azerbaidjan sovietique. Par consequent, apres 
l’eclatement de l’Union sovietique, le peuple du Haut- 
Karabakh a exerce pacifiquement son droit a 
1’autodetermination par un vote populaire, 
conformement a la legislation et a la Constitution de 
l’ex-Union sovietique et au droit international. 
Malheureusement, il a ete repondu a sa quete en vue de 
1’autodetermination par une agression militaire. 

Pour ce qui est des resolutions du Conseil de 
securite mentionnees par le representant de 
l’Azerbaidjan, lorsque l’on se refere a un document, il 
est imperatif que cette reference soit correcte. 
L’Armenie a fait exactement ce que demandaient les 
resolutions du Conseil de securite, a savoir user de ses 
bons offices aupres des dirigeants du Haut-Karabakh 
pour permettre de trouver une solution pacifique a ce 
conflit par le biais de negociations dans le cadre du 
Groupe de Minsk de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe. 

Il est particulierement alarmant de voir qu’en 
depit du cessez-le-feu et des negociations de paix en 
cours, certaines forces en Azerbaidjan, notamment dans 
les cercles officiels de haut niveau, preconisent une 
solution militaire a ce conflit. En fait, c’est a 
l’Azerbai'djan de s’engager dans le processus de paix 
d’une maniere constructive et de negocier de bonne foi 
pour regler rapidement ce conflit. Mon gouvernement 
s’est toujours fait l’avocat d’un reglement pacifique 
des conflits grace a des compromis mutuels tenant 
compte des realites sur le terrain. 


Le President (parle en anglais) : Nous avons 
entendu le dernier orateur inscrit sur ma liste. Avec le 
consentement du Conseil, je donne a present la parole a 
Sir Brian Urquhart et au juge Nabil Elaraby pour qu’ils 
repondent, s’ils le souhaitent, aux observations faites et 
aux questions posees. Je donne la parole a Sir Brian 
Urquhart. 

Sir Brian Urquhart (parle en anglais) : Je me 
felicite au plus haut point d’avoir eu l’occasion 
d’assister a ce debat tres serieux, stimulant et, a vrai 
dire, assez original, sur un sujet extremement important 
et reellement tres difficile. Je n’ai strictement rien a 
aj outer aux nombreuses idees et suggestions qui ont ete 
avancees. 

De retour apres de nombreuses annees, je suis 
impressionne encore une fois, je dois le dire, par la 
faqon dont le Conseil de securite est une curieuse 
combinaison de formality et de simplicity. Bien 
entendu, l’aspect informel perdrait inevitablement de 
sa valeur s’il venait a etre trop connu. Mais ce qui 
m’ impressionne, c’est que 15 delegations tres 
competentes et devouees travaillent ensemble jour et 
nuit sur un grand eventail de problemes - et travaillent 
la plupart du temps en equipe. Je vois la un signe tres 
encourageant de la vitality du Conseil de securite et 
aussi la marque d’un travail bien plus pousse sur le 
reglement pacifique des differends que l’opinion 
publique ne se le represente. Bien entendu, il se 
pourrait fort bien que la mise en place officielle des 
moyens de reglement pacifique des differends precede 
nettement plus lentement. J’espere vivement que les 
propositions faites au cours du present debat 
permettront d’accelerer ce processus tres important. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie Sir 
Brian Urquhart de ses precisions. 

Je donne a present la parole au juge Nabil 
Elaraby. 

M. Elaraby (parle en anglais) : Pour moi 
egalement, apres quatre annees d’absence, revenir au 
Conseil a certainement ete edifiant. Nous avons tous 
entendu des commentaires et des assurances de la part 
des Etats membres du Conseil concernant la necessity 
de renforcer et d’ameliorer la capacity de cet organe 
dans le domaine du reglement pacifique des differends. 
La premiere etape en vue d’une amelioration est le fait 
de reconnaitre que chaque systeme a ses defauts. De 
nombreuses propositions ont ete avancees aujourd’hui, 
et la demarche d’ensemble consistait pour les membres 
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a souligner leur attachement a renforcer le Conseil. 
C’est certainement un point qui doit etre perqu comme 
etant tres constructif. 

Dans le domaine de la diplomatic preventive, les 
nombreux orateurs ce matin, citant le Secretaire 
general, ont clairement demande a passer d’une culture 
de reaction a une culture de prevention. Et la, le role du 
Secretaire general a une importance capitale. Son 
bureau a un potentiel enorme dans le domaine du 
reglement pacifique des differends. II a de loin depasse 
les attentes de ceux qui ont redige la Charte en 1945. 
On peut dire aujourd’hui que le bureau du Secretaire 
general est le symbole d’un des buts fondamentaux de 
la Charte : etre un centre permettant d’harmoniser les 
actions des nations dans la realisation des objectifs 
communs de l’ONU. 

Ce matin, le representant de l’Allemagne, en 
evoquant le reglement des differends et leur renvoi 
devant la Cour internationale de Justice (CIJ) a 
mentionne mon nom et m’a demande de fournir des 
precisions. Je ferai cela de maniere succincte. 

II y a trois domaines. Premierement, une plus 
large acceptation de la juridiction obligatoire de la 
Cour internationale de Justice. Comme je l’ai deja dit, 
seuls 63 Etats sur quelque 190 Etats reconnaissent cette 
juridiction. Deuxiemement, il y a la soumission de 
davantage de differends par le Conseil a la Cour, 
conformement a 1’Article 36, paragraphe 3. 
Troisiemement, il y a la question des requetes pour des 
avis consultatifs. Mais si l’on examine ces trois 
demarches, on constate que les differends ne sont pas 
deliberement portes devant la Cour internationale de 
Justice par les parties, le Conseil, l’Assemblee generate 
ou le Secretaire general meme. Par « Secretaire 
general », je sous-entends qu’il peut inviter les parties 
a ce faire. Il n’a pas encore 1’autorite de demander des 
avis consultatifs. 

Or, plusieurs orateurs nous ont dit que les 
differends sont souvent d’inspiration ou de motivation 
politique. Meme avant la Cour internationale actuelle, 
la Cour internationale de Justice permanente a essaye 
de clarifier ce point en disant qu’un differend est un 
disaccord sur un point de droit ou de fait. La Cour 
actuelle a clairement enonce que tout differend 
juridique porte devant elle peut presenter des aspects 
politiques. 

« Mais, en tant qu’organe judiciaire, la Cour 

doit seulement s’attacher a determiner d’une part 


si le differend qui lui est soumis est d’ordre 
juridique, c’est-a-dire s’il est susceptible d’etre 
resolu par application des principes et des regies 
du droit international, et d’autre part si elle a 
competence pour en connaitre et si l’exercice de 
cette competence n’est pas entrave par des 
circonstances qui rendent la requete irrecevable » 
(Actions armees frontalieres et transfrontalieres 
(Nicaragua c. Honduras) Competence et 
recevabilite, C.I.J. Recueil des arrets 1988, p 91, 
par. 52.) 

Les aspects politiques du differend ne sauraient par 
consequent empecher le renvoi des litiges a la Cour 
internationale de Justice. 

Aujourd’hui, le Conseil a souleve des questions 
tres importantes et tres pertinentes en vue de renforcer 
son role dans le reglement pacifique des differends. Il y 
a d’ailleurs un tresor inestimable de documents dans 
les archives de l’ONU a ce sujet. L’initiative que vous 
avez prise, Monsieur le President, en tenant cette 
seance doit etre poursuivie vigoureusement afin de 
traduire les idees et les propositions existantes en 
pratiques generalement acceptees. 

Dans ce contexte, je pense que le Conseil de 
securite pourrait proceder sur trois voies paralleles, 
premierement grace a une intervention precoce dans les 
differends, en exe^ant activement une diplomatic 
preventive et je pense que nous sommes tous d’accord 
sur ce point. L’essentiel est d’accroitre cette 
intervention. Deuxiemement, essay er toujours de 
preciser les questions juridiques et, troisiemement, 
chercher activement et reellement a reexaminer les 
methodes de travail du Conseil afin de le doter des 
outils necessaires qui lui permettront d’honorer ses 
responsabilites. 11 est grand temps de deployer des 
efforts dynamiques afin de trouver un terrain d’entente 
pour une reforme interne. 

Pour terminer, permettez-moi, Monsieur le 
President, d’exprimer ma gratitude, ma reconnaissance 
et mes remerciements a l’Ambassadeur Akram et a 
toute la mission du Pakistan et j’espere que le 
processus que avez lance sera couronne de succes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
juge Nabil Elaraby de ses commentaires et de ses 
propos. Nous sommes arrives au terme de nos debats. 
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A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite, gardant a Tesprit 
les buts et les principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies, reaffirme son engagement a 
maintenir la paix et la securite internationales et, 
a cette fin, a prendre des mesures collectives 
efficaces en vue de prevenir et d’ecarter toute 
menace a la paix ou autre rupture de paix, et a 
realiser, par des moyens pacifiques, 
conformement aux principes de la justice et du 
droit international, Tajustement ou le reglement 
de differends ou de situations de caractere 
international, susceptibles de conduire a une 
rupture de la paix. 

Le Conseil de securite reconnait que 
TOrganisation des Nations Unies et ses organes 
peuvent jouer un role important dans les efforts 
visant a empecher les differends de se produire, a 
eviter que les litiges existants ne debouchent sur 
des conflits et a contenir et a regler les conflits 
lorsqu’ils eclatent. Le Conseil rappelle les succes 
remportes par TOrganisation dans ces domaines. 

Le Conseil de securite rappelle que la 
Charte des Nations Unies, en particulier le 


Chapitre VI, definit des moyens et un cadre pour 
le reglement pacifique des differends. 

Le Conseil de securite souligne qu’il faudrait 
poursuivre les efforts visant a renforcer le 
processus de reglement pacifique des differends 
et leur donner plus d’efficacite. 

Le Conseil de securite reaffirme sa 
determination a recourir plus largement et plus 
efficacement aux procedures et aux moyens 
enonces dans les dispositions de la Charte des 
Nations Unies relatives au reglement pacifique 
des differends, en particulier aux Articles 33 a 38 
(Chapitre VI), dans lesquels il voit Tune des 
composantes essentielles de son action de 
promotion et de maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Le Conseil de securite decide de continuer a 
garder cette question a Texamen. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2003/5. 

11 n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
Texamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 heures. 
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